
Pétition contre la promulgation d’une loi controversée sur la presse au Burundi

PANA, 24 avril 2013Bujumbura, Burundi - Les associations des professionnels des mÃ©dias au Burundi ont mis en
circulation, mercredi, une pÃ©tition Ã  signer et envoyer au chef de lâ€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, avant la
promulgation dâ€™une nouvelle loi controversÃ©e sur la presse par ce dernier.La nouvelle loi a cependant dÃ©jÃ  eu lâ€™aval des
deux chambres du Parlement burundais et nâ€™attend plus que la signature du prÃ©sident Nkurunziza pour entrer en
vigueur.Les professionnels des mÃ©dias, quant Ã  eux, ne se sont pas lassÃ©s, entre temps, de se battre par diffÃ©rents
moyens de sensibilisation et de lobbying, jusqu'au Parlement, contre le projet de loi jugÃ© "liberticide", mais sans, pour le
moment, parvenir Ã  leurs fins.
"Nous vous adressons, en dernier recours, la prÃ©sente pÃ©tition pour vous demander dâ€™initier un processus de
concertation apaisÃ©e, permettant aux diffÃ©rents acteurs concernÃ©s dâ€™aboutir Ã  une loi sur la presse digne de lâ€™esprit de la
Constitution de la RÃ©publique du Burundi", peut-on lire dans le texte de la pÃ©tition.Dans lâ€™Ã©tat actuel des choses, "nous
constatons que le projet de loi dÃ©jÃ  adoptÃ© par les deux chambres du Parlement porte atteinte Ã  un pilier universel de la
libertÃ© de la presse qui est celui de la protection des sources", souligne en substance la pÃ©tition.Les questions
sÃ©curitaires et celles liÃ©es Ã  la monnaie nationale sont autant de dispositions du projet de loi qui obligeront le
contrevenant Ã  rÃ©vÃ©ler ses sources devant un magistrat instructeur.Les signataires de la pÃ©tition souhaitent encore que le
chef de lâ€™Etat tienne compte, avant de promulguer la nouvelle loi, de la clause contraignante qui oblige tout prÃ©tendant au
mÃ©tier de journaliste de disposer dâ€™un niveau minimum de formation universitaire.Les auteurs de la pÃ©tition trouvent, par
ailleurs, que "les lourdes amendes proposÃ©es dans le projet sont Ã©galement une source dâ€™inquiÃ©tude majeure".Ces
amendes peuvent aller Ã  prÃ¨s de 6.000 dollars amÃ©ricains, suivant la gravitÃ© estimÃ©e du dÃ©lit de presse."Le projet de loi
inquiÃ¨te davantage Ã  la veille des rendez-vous politiques majeurs, comme la mise en place des mÃ©canismes de Justice
de transition, la rÃ©vision en perspective de la Constitution et les prÃ©paratifs Ã©lectoraux de 2015", estiment par ailleurs les
signataires de la pÃ©tition.
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